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  Excellence dans le connu, préparation à l’inconnu
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    Ce livre vient à point pour donner une armature solide à tous les « Soldats du Feu », désormais eux/elles aussi projeté(e)s dans la bataille de l’information – un front totalement ouvert et mouvant, instantané et continu. L’ouvrage plonge dans les legs du passé récent, avec notamment ses grands visionnaires et opérateurs de changements comme le commandant Viger. En théorie comme par des cas concrets, ces pages fixent les repères opérationnels essentiels que chaque sauveteur doit avoir fait siens, et les établissements de formation avoir intégré dans leur offre d’enseignement comme d’exercice. Il ouvre le volet désormais crucial des réseaux sociaux – marque d’un front qui se déplace à haute vitesse, et enclenche des tempêtes inédites sur l’océan déjà bien agité de la Communication de crise.




    Chacun devra s’assurer qu’il est parfaitement à l’aise avec ces acquis, qu’il est en mesure de les faire vivre sur le terrain, avec rigueur, intelligence et plasticité. Il y a urgence, car les défis sont en train de muter considérablement. Il va nous falloir, une fois encore, bien des visionnaires et des percées stratégiques décisives si l’on veut rester en phase avec les fureurs du monde. À l’agenda, en effet, de multiples vagues scélérates se lèvent et ne feront aucun cadeau. Citons pêle-mêle : des opérations d’envergure de plus en plus large, des complexités de plus en plus illisibles, le tsunami représenté par le déferlement du collaboratif qui mettra en grande difficulté tous les silos organisationnels ; la dimension internationale, qui viendra questionner la qualité des acteurs et la pertinence de leurs décisions ; les OPA que ne manqueront pas de déclencher bien des groupes terroristes lors d’opérations de sécurité civile, combinant mainmise sur les réseaux, piégeage des moyens de communication, intervention maligne sur le « narratif » de fond de nos grandes crises.




    Oui, les toutes dernières décennies ont vu de grandes victoires de la communication : elle a su prendre la place qui doit lui revenir pour compléter et valoriser les conduites opérationnelles. Mais nous devons désormais nous interroger : la communication ne serait-elle pas trop souvent en passe de devenir l’alpha et l’oméga de l’action, quand le vide stratégique s’impose par défaut ? Jusqu’ici, il s’agissait bien d’accompagner les lignes fondamentales de l’action pour les faire mieux comprendre. Il ne faudrait pas que demeure seulement l’exigence de « transparence » et de participation à un bruit médiatique assourdissant. La grande décision est bien de relancer un effort massif en matière de pensée, de conduite, de préparation pour les Continents des imprévus qui forment désormais notre territoire stratégique. Si l’excellence dans le connu ne se discute pas, l’exigence impérieuse de préparation à l’inconnu devient notre urgence primordiale.




     




     




    Patrick Lagadec,
Directeur de recherche à l’École polytechnique,
auteur de « Le Continent des imprévus – Journal de bord des temps chaotiques », Manitoba – Les Belles Lettres, 2015.
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    Au début était
la communication


  




  

    1.1. Ce que nous devons aux armées




     




    Contrairement à une idée reçue, qui a d’ailleurs valu à l’armée française le surnom peu gratifiant de « grande muette », l’armée, ou plutôt les armées, sont aujourd’hui un exemple en termes de communications institutionnelle et opérationnelle. Si les théâtres d’opération sont hélas monnaie courante, et par définition, connus de tous, les actions militaires le sont également. L’exemple le plus flagrant est celui du fleuron de notre flotte, le groupe aéronaval en général, et le porte-avion Charles de Gaulle en particulier. Nous pouvons savoir exactement où se trouve ce navire et quelles sont ses actions de combat. C’est un signe des temps modernes. Certes, cela n’a pas toujours été le cas, et pourtant, la communication a toujours été présente, et cela dès les premiers conflits, et dans tous les pays. Cela s’apparentait davantage à de la propagande qu’à de la communication opérationnelle, quoique ? Si l’on en juge par les  actions menées dans les différents camps, et les conflits mondiaux du xxe siècle sont les plus parlants dans ce domaine, le but est bien de faire savoir, d’une certaine manière, ce que l’on fait sur le terrain à un public captif. Au moins en partie. Car il faut faire savoir sans dire. Mais la démarche reste la même, acquérir à une cause, plus ou moins juste, une catégorie de la population tout en servant l’institution pour laquelle on œuvre. Art difficile donc, de communiquer, intelligemment et suffisamment en tout cas, pour justifier ses actions et faire savoir, ou faire croire, que le combat mené est juste.




     




    1.2. Communication et stratégie dans l’Armée française
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    Toujours avec un coup d’avance, très récemment, l’armée de terre a investi Facebook avec un objectif avoué de la direction des ressources humaines de l’armée de Terre de recruter 13 000 jeunes soldats pour l’année 2012. En effet, la création d’une page « Recrutement armée de terre » qui, après huit mois d’activité, affiche 119 000 « j’aime », donc potentiellement 119 000 personnes qui plébiscitent le drapeau tricolore au travers de son armée de terre à grand renfort de clics. L’idée est donc bien de séduire la génération Y et de conquérir le cœur des jeunes français. À l’époque, le général Benoît Royal, sous-directeur du recrutement de l’armée de terre, précisait que « pour l’année 2012, l’armée de terre a embauché 13 000 personnes, et ce sont au total presque 20 000 jeunes pour les trois armées confondues. Nous avons donc besoin d’en toucher dix fois plus, soit un jeune garçon sur deux d’une même classe d’âge, et une fille sur six ». La stratégie de communication de l’armée s’est quand même appuyée sur une agence de publicité qui a considérablement modernisé l’image de l’institution. C’est donc à grand renfort d’interactions pratiquement en temps réel entre internautes et recruteurs, le tout appuyé par de courtes vidéos (il s’agit de « Mission 360 ») qui montrent la journée d’un soldat, du lever au coucher, en passant par les grandes manœuvres… Au bout de huit mois de campagne avec trois personnes travaillant à temps plein pour répondre aux internautes sur les réseaux sociaux et sur les sites internet de l’armée, et cela quasiment en non-stop, de 8 h à 23 h, 7 jours sur 7, le bilan est plus que positif. Ce sont 57 % des candidatures qui ont été déposées sur internet.




     




    Guerre et médias en temps réel




     




    En cas de conflit, la réactivité d’une communication opérationnelle basée sur l’évitement de crise est désormais l’un des enjeux principaux pour l’armée française. Comme le rappelle le proverbe de la Légion Étrangère, « entraînement difficile, guerre facile ». Reprenant ce principe, c’est donc pour la formation des officiers que de nombreux exercices ont lieu tout au long de l’année et il en est un qui est complètement virtuel.




    Une guerre est inventée dans un pays imaginaire avec deux forces qui s’opposent. Ce conflit est totalement assisté par ordinateur et s’intègre à l’enseignement militaire de deuxième degré, commun aux trois armes, suivi pendant un an par les quelque 300 officiers supérieurs qui ont réussi le concours d’admission Collège interarmées Défense, appelé avant l’École de guerre. Nous retrouvons dans cet exercice un état-major pendant un conflit, avec toutes les fonctions remplies par des officiers des trois armes. Ce qui nous intéresse ici, c’est que le conflit prend, en temps réel et de manière proactive, le facteur médias, représenté par une école de journalisme, l’Institut des médias (ISCPA). Ce sont des journalistes en herbe, mais ils sont 80 élèves de deuxième année qui produisent chaque jour des journaux, des émissions de télévision et de radio, ainsi qu’un site web sur le conflit, avec un travail de terrain et leur présence aux conférences de presse biquotidiennes organisées par chacun des belligérants. Jouant le « virtual game » jusqu’au bout, des « Press Information Officers », responsables de la communication, sont jetés en pâture à un parterre de journalistes à chaque conférence de presse. Le but étant non pas de satisfaire ici aux demandes desdits journalistes, nous l’aurons compris, mais bel et bien de faire passer des messages clairs de bienveillance sur les actions menées, de justifier le bienfait de cette guerre et d’influer à grands renforts d’images sur l’ennemi. des incidents tirés de la vraie vie ponctuent ces exercices, des soldats morts au combat, des dommages collatéraux… Si l’exercice n’a pour vocation de former les officiers à la communication opérationnelle, l’aspect de la prise en compte des médias sur le terrain et les notions de réactivité médiatiques sont plus qu’appréhendés par ces futurs généraux. L’armée continue donc là son travail de fond pour que d’une part, tous ses officiers soient sensibilisés à la communication opérationnelle, et d’autre part, pour afficher sa réelle volonté de communiquer afin de décoller cette étiquette somme toute très présente de « grande muette ».




     




    L’application aux forces militaires de la Sécurité civile




     




    La Brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP), troisième corps de pompiers au monde après New York et Tokyo, grande unité de l’armée de terre faisant partie du Génie, mais aussi le Bataillon de marins-pompiers de Marseille (BMPM), septième drapeau de la Marine nationale et enfin les Formations militaires de la Sécurité civile (Formisc), bénéficient de cet élan tout militaire au travers de leurs officiers communication. Ils ont pour la plupart suivi cet enseignement de spécialiste de la communication et l’exemple de la BSPP est le plus probant. Les pompiers parisiens ont investi les réseaux sociaux avec tout l’arsenal réglementaire, de Facebook à Twitter, à l’instar des grandes directives de l’armée de terre, afin de pouvoir recruter. L’idée est surtout d’avoir le choix du candidat final, ce qui a souvent été le cas pour cette unité d’élite, et bien sûr, d’occuper le terrain médiatique en cas de communication opérationnelle. Les marins et les sapeurs-sauveteurs, légèrement en retrait par rapport à leur grande sœur, sont tout de même actifs grâce essentiellement à cette directive donnée aux armées qui leur confère la possibilité de mettre des actions de communication en place.




     




    1.3. La Gendarmerie nationale 
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    Nous citerons enfin la Gendarmerie nationale, qui elle aussi, bénéficie de ce courant « miliaire », mais qui a depuis très longtemps acquis son autonomie dans ce domaine si pointu. Les cours de communication dispensés aux officiers s’organisent autour de trois axes d’étude qui vont de la théorie de la communication et ses enjeux à la communication interne qui traite de la communication interpersonnelle, des structures de concertation en gendarmerie, de la direction et de l’animation de réunions, et de la pédagogie pour aller à la communication externe qui développe les rapports avec la presse. Sous forme de cours magistraux, de conférences et d’exercices d’application au travers de mises en situation, les exercices comprennent aussi du media-training (entraînement de mise en situation d’interview devant une caméra) et une connaissance poussée des droits de la presse. Outre une formation importante, les enjeux de la Gendarmerie en terme d’image pour nos concitoyens sont primordiaux. Si le travail des militaires au quotidien est indéniable, tant sur le plan de notre sécurité que sur celui des investigations menées dans chaque coin de l’Hexagone, ce n’est bien sûr pas au travers de ces actions de répression que l’institution défend ses couleurs, mais au travers de celles bien plus nobles de ses unités spécialisées, comme celles dédiées au secours en haute-montagne ou encore lors de « coups de main » avec les spécialistes du GIGN.




    La présence physique, visible et remarquée de gendarmes sur toutes les manifestations publiques, et cela même aux côtés de l’exécutif, semble être un véritable sacerdoce pour ces militaires en bleu. Ils sont partout, pourrait-on dire, et c’est vrai. De plus, lors d’une interview journalistique, lorsqu’un gendarme prend la parole, peu ou prou de médias contestent les dires, puisque d’une part l’interviewé ne se prononce que sur du factuel, et d’autre part, le seau du secret de l’enquête contraint les médias à prendre ce qui est dit pour argent en comptant. De même, lorsqu’il s’exprime sur des causes et des identités reconnues, de victimes ou de coupable, personne ne peut discuter la véracité des paroles exprimées.




    Tout dernièrement, en 2016, l’arrivée du lieutenant-colonel Karine Lejeune chargée « d’apporter une parole neuve, claire, riche de sens, et d’apporter la parole d’une gendarmerie en mouvement, transparente et dynamique » est un signal fort de la Direction générale de la Gendarmerie. Désignée comme porte-parole de l’institution, les consignes sont clairement définies, « elle ne doit pas être la voix de la direction générale mais celle de la Gendarmerie toute entière ». La nomination de cet officier répond à l’émergence de l’Association professionnelle nationale des militaires de la gendarmerie du xxie qui, sans être le syndicat de la gendarmerie, ce qui sur le plan constitutionnel est formellement interdit pour des militaires, est une voix que la Gendarmerie est désormais obligée d’entendre. Cette association et la multiplication des canaux de diffusion de l’information ont fait perdre la main à la Direction générale de la Gendarmerie sur le terrain de la communication. Stratégiquement, il était devenu nécessaire de clarifier la parole de la Gendarmerie.




     




    1.4. Police nationale, stratégie de communication et enjeux




     




    Première force de sécurité intérieure, la police nationale a revu récemment sa politique de communication, dont la mise en œuvre est assurée par le Service d’information et de communication de la police nationale, le Sicop. Ce service contribue, en liaison avec le service de communication du ministère de l’Intérieur, à la mise en œuvre de la politique générale de communication du ministère, dans le respect des dispositions de l’article 11 du code de procédure pénale et des prérogatives des préfets territoriaux. Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l’enquête et de l’instruction est secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Toutefois, afin d’éviter la propagation d’informations parcellaires ou inexactes ou pour mettre fin à un trouble à l’ordre public, le procureur de la République peut, d’office et à la demande de la juridiction d’instruction ou des parties, rendre publics des éléments objectifs tirés de la procédure ne comportant aucune appréciation sur le bien-fondé des charges retenues contre les personnes mises en cause. Entretenant les relations avec la presse nationale, le Sicop a pour mission la conduite de la politique de communication de la police nationale, garant de l’image de cette institution et de ses personnels dans les médias, affirmant son identité, sa culture professionnelle et ses valeurs d’action et d’engagement. Le Sicop dirige aussi la communication interne de la direction générale de la police nationale (DGPN) et a en charge le service historique de la police nationale qui anime les activités de recherche historique internes à l’institution, et organise la conservation du patrimoine policier.




     




    Occupation du champ médiatique




     




    Si la création du Sicop remonte à décembre 2005, il devient le service unique de communication de la police nationale en août 2013, un mois après la réforme de la communication du ministère de l’Intérieur. Il s’appuie aussi sur la volonté de la DGPN, qui a exigé à la mi-octobre 2014 d’accroître la communication externe avec une communication anticipée, réactive et maîtrisée, intégrée à l’action, et portée par ceux qui incarnent, au premier chef, la police nationale. Il était ainsi demandé d’assurer une communication en situation d’urgence ou de crise lors de la survenance d’événements troublant de manière importante l’ordre public. Il s’agit d’une communication réactive portant sur les faits et sur l’efficacité des actions policières, respectant les prérogatives du préfet et du procureur de la République, permettant de rassurer la population et de pallier les rumeurs ou les fausses informations. Et pour faciliter cette communication, l’action a été simplifiée par une démarche facilitée grâce à la formation accrue des personnels à la communication. À tout niveau de responsabilité, particulièrement à l’École nationale supérieure de la police, a été demandé d’accroître l’enseignement de la communication, et les capacités à communiquer sont désormais prises en compte dans l’évaluation annuelle de l’ensemble des chefs de service. Le Sicop a aussi développé et anime un réseau de correspondants dans les services zonaux et territoriaux de communication. Puis les états-majors ont établi un lien avec le Sicop, informé sans délai, jour et nuit, de tout événement susceptible d’avoir un impact médiatique national, cela permettant d’anticiper les actions de communication et les demandes des journalistes, le Sicop pouvant aussi se mettre à la disposition des directions et des services pour apporter son expertise, voire jouer un rôle de porte-parolat.




     




    L’image de la police nationale
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    La stratégie de la communication de la police nationale poursuit comme objectif la valorisation de ses personnels, de ses savoir-faire et de ses résultats, de rétablir la part de vérité quand l’institution se trouve mise en cause, de se rapprocher de la population, et d’unifier l’image de la police nationale riche de ses métiers et culture, en renforçant le sentiment d’appartenance des policiers à l’institution. Les enjeux sont importants. En externe, la police nationale, de plus en plus exposée, s’engage donc dans une communication volontariste, présente sur le théâtre opérationnel, là où les syndicats policiers s’invitaient dans le champ médiatique. Elle recentre sa communication sur l’identité propre de la police nationale à travers ses policiers et leurs missions, chaque fonctionnaire devenant vecteur de l’image de la police nationale et d’un meilleur niveau de confiance dans l’opinion publique.




    

      La police nationale sur les réseaux en quelques chiffres 




       




      220 000 fans sur Facebook (+ 45 000 fans pendant les attentats de janvier 2015), plus de 150 messages d’internautes reçus chaque jour avec une réponse dans la journée, un site internet renouvelé quotidiennement plusieurs fois, une présence toujours plus active sur Twitter avec 51 500 abonnés, 75 vidéos sur Dailymotion et 400 photos sur Flickr.


    




    Une organisation en trois pôles




     




    Le service d’information et de communication de la police nationale se compose d’un pôle presse-médias qui assure les relations avec les journalistes avec une communication proactive, traitant notamment 4 500 demandes de presse, souvent en lien avec l’actualité, et de reportages par an. Le pôle relations extérieures, communication interne, stratégies et partenariats organise ou participe aux manifestations promotionnelles, coordonne les moyens nécessaires pour ces actions, gère l’image et la charte graphique de la police nationale, conçoit et anime le contenu du site intranet de la direction générale de la police nationale, organise et coordonne les contrats image, prévoit et gère les politiques d’objets promotionnels, et veille à la promotion de l’image de la police nationale à travers divers partenariats. Le pôle nouvelles technologies de l’information et de la communication et des nouveaux partenariats assure, sur intranet, le choix du traitement des informations et des actualités, met en œuvre le site internet de l’institution et en gère les publications, a la responsabilité des réseaux sociaux et développe les partenariats qui augmentent de la visibilité de la police nationale auprès du grand public. Outre intranet, le pôle nouvelles technologies de l’information et de la communication et des nouveaux partenariats du Sicop assure la gestion des publications sur le site internet (www.police-nationale.interieur.gouv.fr) sur les plans éditorial et technique, les propositions, les conceptions, les réalisations et les mises en ligne des reportages sur l’ensemble des activités de la police nationale, la conception de la communication sur les événements gérés par le Sicop et la réalisation de cette communication, l’analyse de la messagerie du site pour identifier les attentes des citoyens et les réponses, et l’analyse hebdomadaire du taux de fréquentation des pages pour identifier les attentes des internautes. Puis il anime les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Flickr et Dailymotion), avec des mises en ligne sur des événements, des reportages et des actualités, la modération éventuelle, la réponse aux messages des usagers, sans oublier la veille et le développement des interactions des réseaux sociaux. Enfin, il travaille à développer des nouveaux partenariats pour augmenter la visibilité de la police nationale sur internet ou lors de grandes manifestations, comme la présence des unités équestres au salon de l’agriculture, du Raid et DCI à Eurosatory, ou lors du Tour de France de cyclisme.




     




    Les mouvements de la police nationale en novembre 2016 




     




    Il est intéressant de noter que ce système a touché ses propres limites à la fin du mois d’octobre 2016 avec les mouvements de manifestations de la police. Suite à l’agression à Viry-Châtillon (Essonne) où des fonctionnaires en service ont été piégés et brûlés dans leur véhicule, l’insécurité des policiers et le respect de la fonction, peu ou prou respectée, a fait jaillir au grand jour un malaise de cette profession désormais très exposée. Au début, et cela eu égard à l’interdiction de manifester en tenue et avec leur arme de service, des groupuscules se sont réunis de façon confidentielle, mais marquées et remarquées, devant les hôtels de département. Les mouvements se sont multipliés pour se faire au grand jour. Les syndicats de police, porte-parole obligé de cette corporation, ont été dépassés et surtout, volontairement mis à l’écart de ce courant singulier. Ce sont les fonctionnaires de la base qui ont décidé de communiquer et d’expliquer ce qui ne pouvait plus fonctionner, à défaut de ce qui devait changer.




    

      Valorisation de l’institution policière




       




      Quelques éléments et chiffres de valorisation de l’institution policière : la police nationale est composée de 142 456 personnels dont 130 hauts fonctionnaires, 1 592 commissaires, 9 680 officiers, 99 464 gradés et gardiens de la paix, 11 249 adjoints de sécurité, 13 746 personnels administratifs, 4 608 personnels techniques et 1 907 personnels scientifiques. Elle est la première force de sécurité intérieure qui traite un appel toutes les trois secondes (soit 10 millions d’appels traités par an) et qui réalise une intervention toutes les 12 secondes (soit trois millions d’interventions par an) à 90 % dans des quartiers difficiles. Plus de 80 % des enquêtes traitées par la police judiciaire sont élucidées, quelque 20 000 mis en cause sont identifiés par an grâce à la police technique et scientifique, près de 20 000 faux documents sont détectés par les services de la police aux frontières, 170 filières d’immigration clandestines démantelées, et près de 256 millions d’euros d’avoirs criminels ont été saisis en 2013. Cette même année, en métropole, la force d’intervention de la police nationale (FIPN) a réalisé près de 600 opérations sur des prises d’otages, forcenés, et autres interpellations difficiles. À noter que 82 attachés de sécurité intérieure couvrent 153 pays dans le monde et il s’agit là du premier réseau mondial de coopération policière internationale. En France, 70 % de la population ont une bonne opinion des actions de la police nationale.


    




    Le mouvement a été relayé par la population, essentiellement sur les réseaux sociaux, faisant montre d’une réelle solidarité avec la « police des Français ». Outre cette solidarité affichée et le fait que l’exécutif en pleine démarche électorale pour les présidentielles de 2017 s’est obligé à écouter les doléances des policiers, l’action de communication a porté ses fruits grâce à la communication virale des réseaux sociaux et à sa grande accessibilité. Les porte-paroles classiques ont été mis hors-jeu dans une situation qui a nécessité une coordination et une action sur le terrain qui ne pouvaient souffrir d’aucun dérapage. Certains fonctionnaires ont eu le courage de parler à visage découvert, mais quelle a été la portée exacte de ce message ? D’ailleurs, ceux-là se sont fait entendre par la police des polices. Le résultat de ces actions, qui selon les protagonistes eux-mêmes ne se reconnaissent plus à travers leurs porte-paroles habituels, les fameux délégués syndicaux, est difficilement mesurable. Sinon qu’en effet immédiat, un capital sympathie de la part des Français s’est traduit par un flot important d’échanges sur les réseaux sociaux. Quel est le second effet ? Nul ne peut le dire et dans l’étude qui nous concerne, penchons-nous plutôt sur cette non-communication de crise de la part d’une institution verrouillée par l’exécutif.




    Il ne faut par perdre de vue la temporalité des événements qui ne sont pas les mêmes pour tous. Les policiers en colère ont des structures très courtes permettant une forte décentralisation de la décision. De l’autre côté, la Direction générale de la Police est tellement hiérarchisée qu’il s’est passé plusieurs heures avant qu’un communiqué ne soit validé. Or ce temps a un impact. C’est toujours « le faible » qui maîtrise l’agenda selon Emmanuel Bloch, directeur de l’information stratégique de Thales. La pro-activité sur les réseaux sociaux lors de cette période trouble de novembre 2016 a imposé le rythme des communiqués et des prises de paroles des syndicats qui arrivaient plus de 24 heures après. Les porteurs de ces revendications ont pu diversifier leurs actions chaque jour et faire durer le conflit, ternissant l’image des dirigeants de la police nationale, et par là-même le ministre de l’Intérieur et tout son ministère. Celui-ci s’employant essentiellement à gérer la crise, au détriment de sa fonction première.




     




    1.5. Les prémisses de la communication chez les pompiers




     




    L’exemple parisien est à souligner, car même si la communication n’en était qu’à ses prémisses dans l’armée française, ce sont des officiers de l’Armée de terre qui venus en poste à la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris et ont apporté des pierres à l’édifice de la communication opérationnelle. Ce sont d’ailleurs, pour la plupart, ces officiers qui œuvraient pour le Bureau information relations publiques (Birp) de la BSPP qui dispensaient des cours à l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers, essentiellement aux lieutenants, du temps où l’école se situait à Nainville-les-Roches dans l’Essonne. Et pour cause ! Le théâtre opérationnel parisien, surtout à l’époque, était le seul à faire la Une des médias nationaux. Outre de grands incendies et des catastrophes en tout genre, il y a aussi les attentats qui débutent réellement le 20 mai 1978 avec une fusillade attribuée à des militants palestiniens et qui fait huit morts à l’aéroport d’Orly. Malgré le joug de la préfecture de police, les pompiers de Paris doivent communiquer et expliquer au grand public leurs actions de secours. Le 3 octobre 1980, une bombe explose devant une synagogue parisienne de la rue Copernic, là encore, les pompiers de Paris sont au devant de la scène tout comme le 22 avril 1982, rue Marbeuf à Paris, avec l’explosion d’une voiture piégée. Le fameux plan rouge est né de ces attentats et avec lui, les premiers éléments de langage d’une communication opérationnelle naissante qu’il fallait construire. Ces officiers n’avaient pas d’autres choix car, même si c’est un peu moins vrai aujourd’hui, toutes les instances médiatiques de Paris étaient parisiennes, fruit d’une logique jacobine, tous les médias du monde ont pignon sur rue dans la capitale avec la conséquence directe d’une invasion quasi instantanée de dizaines de journalistes sur le lieu de l’intervention. Les pauvres officiers du Birp, coincés par leurs instances, subissaient au lieu de prendre la main. Un homme a changé la donne, le lieutenant-colonel (ER) Raoul Viger. D’aucun se souvient du « commandant Viger », qui va occuper l’espace médiatique national plusieurs fois par mois, en étant le porte-parole des sapeurs-pompiers de Paris. Il va non seulement jeter les bases de la communication opérationnelle chez les pompiers, mais il va aussi donner un style, inventer des éléments de langage et établir de véritables stratégies de communication. Tous ont pris exemple sur le modèle Viger.




    Né au milieu des années 1940 à Bruxelles d’un père franco-belge, Raoul Viger fera sciences Po, sciences de l’info, l’Institut français de presse à Assas, puis un DEA en Sécurité civile et société. C’est lors de son service militaire effectué à la BSPP qu’il trouvera sa voie professionnelle. Il deviendra le porte-parole des pompiers de Paris. Outre son sens de l’opération, car il faut être avant tout au cœur de l’action pour la commenter, son sens des relations publiques le conduit à instaurer une relation privilégiée avec les grands journaux nationaux et les présentateurs vedettes des télévisions. Tous seront invités à l’état-major porte de Champerret dans le xviie arrondissement, pour comprendre les sapeurs-pompiers de Paris d’abord, mais pour tisser un lien de confiance mutuel entre tous. Les grands patrons de presse appellent le commandant Viger 24 heures sur 24, et cela toute l’année. Ils se tutoient, s’appellent par leur prénom. Le réseau se densifie, les actions de communication aussi. La communication opérationnelle, certes toujours moins intéressante pour les médias que la communication institutionnelle, a voix au chapitre. Le pari est gagné. On ne voit plus que les pompiers de Paris dans la presse et à la télé. Si bien que même lorsqu’un grand incendie éclate en province, c’est le commandant Viger qui passe au direct de 13 h pour expliquer avec des mots choisis, compris de tous, quel est le travail des pompiers. Les effets sur la côte de popularité de la grande unité s’en fait bien sûr sentir, mais aussi sur le recrutement. Le Centre de documentation de l’Armée de terre croule sous les demandes d’engagement à la BSPP. Il marquera aussi de son empreinte les formations de l’Ensosp avec les modules Rep. Il y a réellement, en termes de communication opérationnelle, un avant Viger et un après Viger.




    La discipline des relations publiques (Rep) apparaît donc dans la formation des sapeurs-pompiers en France au début des années 1990 avec le module Rep 1 pour les sapeurs, Rep 2 pour les lieutenants et Rep 3 pour les capitaines et les commandants. En 2003, cette discipline a été renommée « Relations avec la presse », en étant recentrée sur les aspects médiatiques de la communication à une période marquée par l’arrivée de la gestion opérationnelle et commandement (Goc). Étaient ainsi prévus le Rep 1 pour le niveau chef d’agrès, le Rep 2 pour le niveau chef de groupe et le Rep 3 pour le niveau chef de site. Certains services départementaux d’incendie et de secours assurent des formations en matière de communication pour leurs officiers, organisant des formations de maintien des acquis généralement axées sur la communication liée à l’opérationnel, sur le terrain ou au niveau du centre opérationnel.
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